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PROCES-VERBAL DE LA REUNION DU CONSEIL MUNICIPAL

DU VENDREDI 2 MARS 2007

sous la présidence de M. Paul LADEVIE, Maire 

Présents : M. LADEVIE – Mme GUILLEMEAU – M. JUMERT -  M. de FRAGUIER – M. ADAM - M. DOIDY - M. GAZEAU  – Mme FAVOREAU-  Mme JACQUET.

Absents excusés : M. CROSNIER – M. RENARD (pouvoir à M. JUMERT).

Secrétaire de séance : Mme FAVOREAU .

Sauf mention expresse, toutes les délibérations ont été adoptées à l’unanimité.
I -
DEMISSION de Mme MONTENOT :

M. le Maire donne lecture du courrier de démission en date du 01/02/07 de Madame Maryse MONTENOT, Conseillère Municipale et lui adresse ses remerciements au nom du Conseil Municipal. Il convient donc de la remplacer dans les commissions et syndicats auxquels elle participait. Le Conseil Municipal, décide de ne pas procéder au remplacement de Madame Maryse MONTENOT, au sein des commissions municipales, ni à la désignation d’un membre suppléant au Syndicat Mixte Intercommunal d'Etudes, de Réalisations et d'Aménagement de la Vallée du Loir (S.I.E.R.A.V.L.), il désigne, en remplacement de Madame Maryse MONTENOT, au Centre Communal d’Action Sociale : M. Michel GAZEAU.
Ii - 
AFFAIRES GENERALES
-
Tirage des jurés d’Assises :

M. le Maire rappelle les modalités de sélection des jurés d’Assises, notamment le nombre de personnes à sélectionner dans la population majeure de la Commune, au nombre de trois. Mme FAVOREAU, benjamine de l’assemblée, procède au tirage au sort sur la liste électorale : Mme Lucette JOUET épouse HUBERT, 57 avenue P.A. Colin ; M. Gérard BRETON, 29 avenue du Petit-Thouars ; M. Stéphane GRUNENBERGER, 30, rue du Coteau St André ont été sélectionnés.
· Indemnités de gardiennage de l’église :


M. le Maire indique que par courrier du 9 février 2007, M. le Préfet a rectifié les montants maximums à prendre en compte pour l’indemnité de gardiennage des églises. Le Conseil Municipal décide de porter à 116.19 € par an, l’indemnité de gardiennage de l’église à verser au prêtre affectataire.


-
Demande de M. Stany MINIER :


M. le Maire donne lecture de la lettre de M. Stany MINIER, Villeprovert, 41360 LUNAY, en date du 19 février 2007, qui sollicite l’autorisation d’exercer sa profession de pizzaïolo ambulant sur le territoire de la commune. Le Conseil Municipal estimant manquer d’éléments pour se prononcer, Mme GUILLEMEAU, Maire-adjoint, le rencontrera et rendra compte de son entrevue au prochain Conseil Municipal.


-
Précisions sur la cession de terrains à la SCI HAN :


M. le Maire expose au Conseil Municipal, qui l’accepte, qu’à la suite de la transmission de la délibération du 2 février 2007, concernant la cession et l’échange de terrains entre la Commune et la SCI HAN, afin de permettre l’extension des bâtiments occupés par ID Construction, Maître FLEURY, Notaire chargé de rédiger les contrats, a demandé que soient apportées les précisions suivantes :

· une emprise d’une largeur de trois mètres, au sud et à l’est de la parcelle ZE 256, en limite des parcelles ZE 237, 249, 250, 247 et 242 restera propriété de la Commune,

· une emprise de même largeur, à l’est des parcelles ZE 251 et 254, actuellement propriété de la SCI HAN, en limite de la parcelle ZE 242, sera cédée à la Commune en échange d’une parcelle de même contenance à déterminer sur les parcelles ZE 253 et 256,

Ces emprises permettront le déplacement des réseaux actuellement implantés sur les parcelles ZE 253 et 256.

· La surface restante des parcelles ZE 253 et 256, après détachement de la surface destinée à être échangée, sera cédée par la Commune, à la SCI HAN, sur la base de 8 € le mètre carré.

III -  URBANISME


-
SCOT : avis du Conseil Municipal sur le projet :

Le Conseil Municipal de Villiers-sur-Loir, après avoir pris connaissance du projet arrêté par le Comité syndical du Syndicat Mixte du Schéma Directeur de l’Agglomération Vendômoise (comprenant les 11 communes de la Communauté du Pays de Vendôme, les 7 communes de la Communauté du Vendômois Rural et les communes de FAYE,  ROCE, VILLETRUN et VILLIERS-SUR-LOIR) le 20 octobre 2006, reçu le 8 décembre 2006 à la Mairie de Villiers-sur-Loir,

 
- APPROUVE les orientations d’aménagement et les principes de restructuration urbaine. Mais, considérant que les secteurs d’expansion conservés dans le projet correspondent :


pour les Longeains, à un secteur de vignoble classé AOC,


pour le secteur de Vaucroix, à une zone de ruissellement pluvial en provenance du plateau et d’infiltration de ces eaux en contrebas. Une urbanisation dans ce secteur entraînerait de lourdes conséquences sur la gestion des eaux, des problèmes d’inondation ayant affecté des habitations ont déjà été déplorés sur la rue Besnard-Ferron.


pour le secteur du bourg, les parcelles sont déjà bâties suivant les recommandations de l’Architecte des Bâtiments de France. 


Le Conseil Municipal, se déclare soucieux de préserver l’avenir de son territoire, et notamment les possibilités d’expansion urbanistique dans le secteur de l’Ormeau, les Longs Réages, Villepoupin, telles qu’inscrites au Plan d’occupation des sols de Villiers-sur-Loir, arrêté le 6 mai 1987, publié le 24 mai 1988, approuvé le 8 avril 1989, révisé le 6 juin 1995. Ce secteur, dont la périphérie est déjà en grande partie bâtie, bénéficie au nord, du central téléphonique implanté sur zone, au sud, du collecteur général d’assainissement, de la conduite d’interconnexion d’eau potable avec le SIAEP Naveil-Ste Anne-Villerable, d’un transformateur électrique et d’une voirie qui débouche, d’une part, sur la RD5, et, d’autre part, sera directement reliée à la déviation de Vendôme. Cette zone est le seul endroit où la Commune puisse implanter, si besoin est, un équipement public correspondant à ses besoins. Par ailleurs, le projet de SCOT prévoyant le maintien de la zone dédiée aux équipements sportifs et de loisirs, le long du plan d’eau de Villiers-sur-Loir, le refus d’urbaniser le reste de la zone ne trouve plus de justification. Le Conseil Municipal rejette, par 6 voix pour, 4 contre, la décision de supprimer la zone d’extension au sud du CD5, comme contraire au principe exprimé dans le projet de SCOT de recentrer les extensions urbaines et exprime ainsi sa volonté de conserver les dispositions inscrites dans le Plan d’Occupation des Sols approuvé le 6 juin 1995.
IV – FINANCES :
· ajustements comptables :


M. de FRAGUIER, Conseiller municipal en charge des finances donne lecture du courrier, en date du 14/02/2007, envoyé par Mme DORE, Trésorier Principal de Vendôme, au sujet de discordances constatées entre l’état de la dette des budgets de la Commune, du service de l’assainissement et du service des eaux et les balances des trois collectivités qu’il convient de régulariser. Le Conseil Municipal décide de procéder aux ajustements suivants :

· Commune :

Article 1641-040 : + 0.04 €

Article 678-040 : - 0.04 €

· Service Assainissement :

Article 1641 : + 0.80 €

Article 678 : - 0.80 €

· Service des Eaux :

Article 1641 : - 0.10 €

Article 778 : + 0.10 €

· présentation du Compte Administratif  2006
M. de FRAGUIER présente les résultats constatés sur les différents budgets au terme de l’exercice 2006 :
Commune :

Fonctionnement 
Dépenses
759 272.39


Recettes
1 042 601.36

Résultat
283 328.97
Investissement
Dépenses
528 965.18

Recettes
494 117.90

Résultat
-34 847.28
Service de l’assainissement :

Fonctionnement 
Dépenses
51 490.06


Recettes
105 089.85

Résultat
53 599.79

Investissement
Dépenses
233 800.91


Recettes
181 960.32

Résultat
-51 840.59
Service des Eaux :

Fonctionnement 
Dépenses
104 873.72


Recettes
180 004.97


Résultat
75 131.25

Investissement
Dépenses
214 229.71


Recettes
119 711.51

Résultat
- 94 518.20
· calendrier de préparation du projet de budget 2007
Commission des finances : 16/03/2007

Commission générale : 23/03/2007

Vote du budget : 30/03/2007

· demande de raccordement EDF ROULLEAU

M. le Maire présente au Conseil Municipal la proposition financière du SIDELC pour l’établissement d’une desserte électrique de la parcelle cadastrée AB 68 lieu-dit La Cave Lagas. Il s’agit d’une  cave, dont le propriétaire,  M. ROULLEAU, 11, route de la Ville-aux-Clercs- 41160-DANZE, a demandé le raccordement au réseau EDF. Le devis établi par le SIDELC s’élève à 4 314.02 € HT. Le Conseil Municipal décide de ne pas donner son accord à la proposition de financement de raccordement  de la propriété de M. ROULLEAU.

-
saisie des fiches décryptées par les généalogistes

Monsieur le Maire transmet, au Conseil Municipal, la proposition  de l’INRA de poursuivre la saisie informatique des fiches établies par les généalogistes sur des bases similaires aux travaux exécutés en 2005. Il reste actuellement 4 491 fiches soit l’équivalent de deux mois et demi de travail. Le Conseil Municipal, donne un accord de principe pour la saisie informatique des fiches établies par les généalogistes sous réserve de communication des modalités d’exécution, notamment financière et d’une évaluation prévisionnelle du coût de saisie de la totalité des fiches y compris les actes restant à dépouiller.
V – ELECTIONS : préparation des bureaux de vote (22/04 ; 06/05 : élections présidentielles)
VI – COURRIERS :

· MM BROSSE et HUGUET : location local commercial

M. le Maire donne lecture au Conseil Municipal du courrier, en date du 26/02/2007 écrit conjointement par M. BROSSE, gérant de « ALEXANDRE AMBULANCE TAXIS SARL » et M. HUGUET, gérant de « AMBULANCES PORCHER », suite à la décision du Conseil Municipal en date du 02/02/2007 de fixer le loyer du local commercial sis 3, place Fortier à 440 € par mois à l’occasion de la signature du nouveau bail. 

Le Conseil Municipal décide de ramener à 300 € par mois le nouveau loyer applicable à la location du local commercial situé 3, place Fortier à compter de la signature du bail avec M. HUGUET, gérant de la SARL « Ambulances PORCHER ». Les autres dispositions de la délibération du 02/02/2007 restent inchangées.
· Mme DUFLOS : politique familiale
M. le Maire donne lecture du courrier du 22/02/07 envoyé par Mme DUFLOS, 8 rue de la Cave Lagas. Cette mère de famille déplore que les aides financières octroyées au titre de la politique familiale n’existent pas dans notre commune alors qu’elles sont très importantes en région parisienne où elle habitait auparavant. Il en est de même pour les structures dédiées à la petite enfance : crèches, haltes-garderies… Le Conseil Municipal indique qu’il existe une garderie pour les enfants scolarisés et que le courrier de Mme DUFLOS sera transmis au CCAS.
· M. Henri AUGIS : proposition d’acquisition de terrain

M. le Maire donne lecture au Conseil Municipal du courrier, en date du 28/11/2006 écrit par M. Henri AUGIS, 8 rue Besnard-Ferron, 41100, VILLIERS-SUR-LOIR , qui souhaiterait acquérir la parcelle cadastrée ZE 260, d’une superficie de 70 m², propriété de la Commune par legs de M. et Mme Noël. Cette opération vise à pouvoir réaliser une extension viticole tout en permettant de canaliser les eaux de ruissellement. Le Conseil Municipal accepte, sous réserve de l’accord de l’exécuteur testamentaire du legs Noël, de céder la parcelle ZE 260, à l’exception d’une bande de 1.50m en limite de voirie pour réaliser un trottoir, sur la base de 8 € le m² à M. Henri AUGIS. Les frais de Notaire et de géomètre seront à la charge de l’acheteur. Maître FLEURY, Notaire à Vendôme, réalisera la vente.

VII – COMPTES-RENDUS DES REUNIONS
· Mme Odile FAVOREAU rend compte des dernières décisions prises par le Comité de VALDEM et, notamment une baisse du taux de taxe d’ordures ménagères de 5.5%.

· M. Stéphane ADAM rappelle que les responsables de l’Agence postale s’étaient engagés à faire une étude au sujet de l’implantation d’un distributeur automatique de billets. Aucune nouvelle de ce dossier n’a été transmise à la Mairie.

· Mme GUILLEMEAU aborde l’avancement des travaux au cimetière : l’entrée et les piliers seront entrepris à compter du 12/03.

VIII  - INFORMATIONS

· M. ADAM signale que des détritus nauséabonds sont brulés sur le chantier en face de chez lui.
· Mme FAVOREAU informe que son chat a été la cible de plombs tirés par une carabine.
· M. le Maire invite l’assemblée à la conférence organisée par M. LOISEL sur le thème : Foi, culture et laïcité, dévotion populaire en Loir-et-Cher qui se tiendra le vendredi 23 mars à la salle des fêtes à 18 heures. Cette conférence sera dédiée à la mémoire de M. Henri MESANGE.

